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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 

Poste 225/20 kV de La Chaussée-sur-Marne 
 

RESEAU PUBLIC DE DISTRIBUTION D'ELECTRICITE 
et 

RESEAU PUBLIC DE TRANSPORT D'ELECTRICITE 
 

ERDF- Bureau Régional d’Ingénierie Postes Sources Est 
 

RTE RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE – Centre Développement et ingénierie de Nancy 
 

APPROBATION DE PROJET D’OUVRAGE 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 
Préfet de la Marne 

 
VU le code de l’énergie, notamment les articles L321-1 et suivants, L322-1 et suivants et l’article L323-11, 
 
VU le décret n° 2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d’électricité et des autres réseaux d’électricité et au 
dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques, notamment son article 4, 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et 
départements, 
 
VU le projet présenté à la date du 24 juin 2014 par la société ERDF, Bureau Régional d’Ingénierie Postes Sources Est, et ses compléments, en vue 
d'établir sur le territoire de la commune de La Chaussée-sur-Marne, des ouvrages qui seront compris selon la répartition prévue par la loi du 
10 février 2000, dans la concession du réseau public de distribution d'une part, et dans la concession du réseau public de transport d'électricité 
accordée à RTE RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE par avenant du 30 octobre 2008 à la convention du 27 novembre 1958 d'autre part, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2014 prescrivant du 17 novembre 2014 au 17 décembre 2014 l’ouverture de l’enquête publique préalable à 
l’approbation du projet de l’ouvrage dit « Poste 225 000/20 000 volts de la Chaussée-sur-Marne » à la Chaussée-sur-Marne, 
 
VU le rapport et les conclusions favorables  rendus le 9 janvier 2015 par le commissaire enquêteur, 
 
VU les avis des conférents consultés le 7 juillet 2014 : 
- Madame le Maire de la commune de La Chaussée-sur-Marne, avis du 12 août 2014 et du 4 septembre 2014, 
- Monsieur le Président du Conseil général de la Marne, avis du 17 juillet 2014, 
- Monsieur le Président de la Chambre d'agriculture de la Marne, avis du 25 juillet 2014, 
- Monsieur le Directeur Régional des affaires culturelles de Champagne-Ardenne, avis du 9 septembre 2014, 
- Monsieur le Général Commandant de l’armée de terre - région terre Nord-Est, avis du 10 juillet 2014, 
- Monsieur le Directeur de RTE - Groupe Maintenance Réseau Champagne-Ardenne, avis du 15 juillet 2014, 
 
CONSIDERANT que les conférents : 
- Monsieur le Directeur Départemental des territoires de la Marne, 
- Monsieur le Délégué territorial de l’agence régionale de santé de la Marne, 
- Monsieur le Chef du Service territorial de l'architecture et du patrimoine de la Marne, 
- Monsieur le Directeur de l’Unité d'intervention de France Télécom, 
- Monsieur le Chef du Service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et de la protection civile de la Marne, 
 
n'ont pas répondu dans le délai imparti, et sont de ce fait réputés favorables au projet, 
 
DONNE ACTE aux conférents qui les ont formulées des observations qui ont été transmises à la société ERDF pour qu'il en soit tenu compte, 
 
APPROUVE le projet présenté le 24 juin 2014 par la société ERDF, à charge pour elle de se conformer aux dispositions de l’arrêté ministériel du 
17 mai 2001 déterminant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les ouvrages des réseaux publics d’électricité et de se conformer aux 
mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser les effets négatifs du projet, et aux modalités de suivi de ces mesures, notées au chapitre 7 de 
l’étude d’impact du dossier et reprises en annexe à la présente décision. 
 
La présente décision sera affichée pendant une durée de deux mois dans la mairie de la commune de La Chaussée-sur-Marne, et sera publiée dans le 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Copie de la présente décision sera adressée à : 
- Messieurs les conférents consultés, 
- Monsieur le Directeur d'ERDF, Bureau Régional d’Ingénierie Postes Sources Est, 
- Monsieur le Directeur de RTE Réseau de transport d’électricité, Centre développement et ingénierie de Nancy. 
 
Châlons-en-Champagne, le 5 mai 2015 
Le préfet, 
Jean-François SAVY 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 5 du 11 mai 2015 – Page 17 - 

 
Arrêté constatant la démission de M. Alphonse SCHWEIN  

de la Commission départementale de la coopération intercommunale 
 de la Marne en tant que membre suivant de liste du collège des représentants  

des communes dont la population  est inférieure à la moyenne communale 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet du département de la Marne 

 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 5211-42 à L 5211-45 et R 5211-19 à R 5211-40 ; 
- la circulaire n° NOR/IOC/K/11/03795/C du 4 février 2011 de M. le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de 

l’Immigration ; 
- l’arrêté préfectoral du 16 mai 2014 portant détermination du nombre de membres et répartition des sièges au sein de la formation plénière et 

de la formation restreinte de la Commission départementale de la coopération intercommunale du département de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 11 juillet 2014 relatif à la désignation des représentants des collèges des communes, de celui des EPCI à fiscalité 

propre et de celui des syndicats de communes et des syndicats mixtes de la Commission départementale de la coopération intercommunale 
de la Marne ; 

- la démission en date du 16 avril 2015 de M. Alphonse SCHWEIN de membre suivant de liste du collège des représentants des communes 
dont la population est inférieure à la moyenne communale du département de la Commission départementale de la coopération 
intercommunale de la Marne ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne 
   

A R RE T E  
 
ARTICLE 1er : Il est constaté la démission de M. Alphonse SCHWEIN, maire de Vaudesincourt, de membre suivant de liste du collège des 
représentants des communes dont la population est inférieure à la moyenne communale du département de la Commission départementale de la 
coopération intercommunale de la Marne. 
 
ARTICLE 2 : M. le secrétaire général de la Préfecture de la Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne et dont une copie sera transmise aux membres de la commission départementale de la coopération 
intercommunale de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 4 mai 2015 
Le préfet,      
Jean-François SAVY 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté relatif à la désignation des représentants du collège  
des représentants du Conseil départemental  

au sein de la Commission départementale de la coopération intercommunale de la Marne 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet du département de la Marne 

 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 5211-42 à L 5211-45 et R 5211-19 à R 5211-40 ; 
- la circulaire n° NOR/IOC/K/11/03795/C du 4 février 2011 de M. le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de 

l’Immigration ; 
- l’arrêté préfectoral du 16 mai 2014 portant détermination du nombre de membres et répartition des sièges au sein de la formation plénière et 

de la formation restreinte de la Commission départementale de la coopération intercommunale du département de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 11 juillet 2014 relatif à la désignation des représentants des collèges des communes, de celui des EPCI à fiscalité 

propre et de celui des syndicats de communes et des syndicats mixtes de la Commission départementale de la coopération intercommunale 
de la Marne ; 

- la délibération en séance plénière du Conseil Départemental de la Marne du 17 avril 2015 – Election de membres au sein de la Commission 
départementale de la coopération intercommunale (CDCI) ; 

- la démission en date du 16 avril 2015 de M. Alphonse SCHWEIN de membre suivant de liste du collège des représentants des communes 
dont la population est inférieure à la moyenne communale du département de la Commission départementale de la coopération 
intercommunale de la Marne ; 

- l’arrêté préfectoral du 4 mai 2015 constatant la démission de M. Alphonse SCHWEIN de la Commission départementale de la coopération 
intercommunale de la Marne en tant que membre suivant de liste du collège des représentants des communes dont la population est 
inférieure à la moyenne communale du département ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne 
   

A R RE T E  
 
ARTICLE 1er : Sont désignés au titre du collège des représentants du Conseil Départemental, dans l’ordre de présentation ci-après, pour siéger au sein 
de la Commission départementale de la coopération intercommunale de la Marne, les 5 représentants suivants : 
 

- M. Christian BRUYEN, conseiller départemental, 
- M. Philippe SALMON, conseiller départemental,  
- Mme Frédérique SCHULTHESS, conseillère départementale, 
- M. Alphonse SCHWEIN,  conseiller départemental, 
- M. Rudy NAMUR, conseiller départemental. 
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En cas de vacance d’un siège d’un de ses membres précités du collège des représentants du Conseil Départemental de la Marne, intervenant suite à un 
décès, à une démission ou à une perte de la qualité au titre de laquelle le représentant a été élu, le siège vacant est attribué, pour la durée du mandat 
restant, au premier candidat des suivants de liste. Les suivants de liste n’ont pas la qualité de suppléants. 
 
Les suivants de liste du collège des représentants du Conseil Départemental sont : 
 

- M. Jean-Marc ROZE, conseiller départemental, 
- Mme Lise MAGNIER, conseillère départementale, 
- M. Raphaël BLANCHARD, conseiller départemental,  

 
ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral du 14 avril 2011 relatif à la désignation des représentants du Conseil Général appelés à siéger au sein de la 
Commission départementale de la coopération intercommunale de la Marne est abrogé.  
  
ARTICLE 3 : M. le secrétaire général de la Préfecture de la Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne et dont une copie sera transmise aux membres de la commission départementale de la coopération 
intercommunale de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 5 mai 2015 
Le préfet,      
Jean-François SAVY 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

Direction des ressources humaines, des moyens et de la logistique 
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SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDCSPP 
 
 

Composition du Conseil de Famille des Pupilles de l’Etat 
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DDT 
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Les annexes sont consultables à la Direction départementale des territoires de la Marne – Service Environnement Eau 
– Préservation des Ressources – Cellule Procédures environnementales – Cité Administrative Tirlet – 51000 Châlons-
en-Champagne. 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Installation de traitement de surface – Société ANODUR 
 
Par arrêté préfectoral du 18 mars 2015, la société ANODUR a été autorisée à exploiter une installation de traitement de surface dans son 
établissement situé sur le territoire de la commune de Sainte-Menehould – Parc d’activités de la Sucrerie. 
 
L’arrêté est consultable à la Direction départementale des territoires de la Marne – Service Environnement Eau – 
Préservation des Ressources – Cellule Procédures environnementales – Cité Administrative Tirlet – 51000 Châlons-en-
Champagne. 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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ARRETE PREFECTORAL N°22-2015-EPA 
portant reconnaissance de la Mission de Recyclage Agricole des Déchets  

au sein de la Chambre d’agriculture comme organisme indépendant chargé du suivi des épandages dans la Marne 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
VU la directive européenne n° 86-278 du 12 juin 1986 modifiée, relative à la protection de l'environnement, et notamment des sols, lors de l’utilisation 
des boues d’épuration en agriculture; 
VU la directive européenne n° 91-676 du 12 décembre 1991, concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources 
agricoles; 
VU le Code de l’Environnement; 
VU les articles R211-25 à R211-47 du Code de l’Environnement relatifs à l’épandage des boues et l’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions 
techniques applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles pris en application du décret ; 
VU la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau modifiée par la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques; 
VU le décret n° 2013-786 du 28 août 2013 relatif aux programmes d’actions à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par 
les nitrates d’origine agricole; 
VU l’arrêté ministériel du 8 janvier 1998 modifié fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages des boues sur sols agricoles pris en 
application du décret du 8 décembre 1997 relatif à l’épandage des boues issues du traitement des eaux usées; 
VU l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 relatif aux modalités d’agrément des entreprises réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et 
l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif; 
VU la circulaire du Ministre de l’écologie et du développement durable du 18 avril 2005 portant sur l’épandage agricole des boues de stations 
d’épuration urbaines et les recommandations relatives aux contrôles du respect de la réglementation pour les services de police de l’eau et à 
l’information du public; 
VU l’avis favorable de la Chambre d’Agriculture de la Marne en date du 24 février 2015; 
CONSIDERANT la reconnaissance de l'existence par le préfet de la Marne d’une Mission de Recyclage Agricole des Déchets au sein de la chambre 
d’agriculture de la Marne depuis 1999; 
CONSIDERANT que les actions actuelles de la Mission de Recyclage Agricole des Déchets répondent aux critères de l’organisme indépendant tels que 
cités dans la réglementation susvisée; 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Marne, 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1 : Objet 
Le présent arrêté a pour objet d’attribuer à la Mission de Recyclage Agricole des Déchets de la Marne (désignée MRAD 51), en accord avec la Chambre 
d’Agriculture de la Marne et placée sous sa maîtrise d’ouvrage, le rôle d' « organisme indépendant du producteur de boues » dans le département de la 
Marne tel que prévu par l'article 18 de l'arrêté ministériel du 8 janvier 1998. 
La MRAD 51 est un service clairement identifié au sein de la chambre d'agriculture de la Marne. 
On entend par « produits résiduaires organiques » tout effluent, déchet ou sédiment de curage, urbain, brut ou transformé y compris les composts à 
base de boues ou de digestats à base de boues issus d’ICPE, pouvant faire l’objet d’une valorisation agronomique, produit dans le département ou 
importé et épandu dans le département. 
 
ARTICLE 2 : Missions confiées à la MRAD 51 
Le préfet confie à l’organisme indépendant les missions suivantes : 

• Expertise technique des dossiers prévus par la réglementation ; 
• Centralisation et synthèse de l'information relative à la valorisation agricole des boues ; 
• Suivi et expertise de l’activité de vidange, de transport et d’élimination des matières de vidange ; 
• Animation de la filière. 

 
Expertise technique des dossiers prévus par la réglementation : 
A la demande du préfet, la MRAD réalise une expertise technique ou contre-expertise des dossiers prévus par la réglementation. 
Cet avis technique peut porter sur les documents suivants : 

• Étude préalable à l’épandage ; 
• Programme prévisionnel d’épandage ; 
• Suivi agronomique des épandages ; 
• Synthèse annuelle du registre d’épandage ; 
• Bilans agronomiques ; 
• Dossier de déclaration ou d’autorisation déposé au titre de la loi sur l’eau (rubriques 2.1.3.0 « épandage de boues issues du traitement des 

eaux usées » et 2.1.4.0 « épandage d’autres effluents ou boues à l’exclusion des boues urbaines ») ; 
• Documents relatifs à l’activité des vidangeurs ; 
• Tout autre document réglementaire devant être réalisé par le producteur de boues (dispositifs de surveillance et d’auto-surveillance, bilan 

annuel des épandages, bilan technique des épandages). 
La MRAD peut proposer au prestataire ou gestionnaire chargé du suivi des épandages que des analyses complémentaires de sols ou de boues soient 
réalisées. Les frais d’analyse sont à la charge du producteur. 
 
Centralisation et synthèse de l'information relative à la valorisation agricole des boues : 
Elle synthétise et archive les données relatives à la valorisation agricole des boues et les met à disposition des partenaires de la filière (dont 
l’Administration). 
A partir des documents et informations qu’elle aura collectés, complétés en tant que de besoin, la MRAD rédige annuellement et met à disposition des 
acteurs de la filière (dont l’Administration) une synthèse de la campagne d'épandage présentant notamment les éléments suivants : 

• Origine des boues ; 
• Nature des boues ; 
• Localisation des épandages ; 
• Bilan des flux en azote, phosphore, éléments traces métalliques et composés traces organiques ; 
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• Vérification de la non superposition des plans ; 
• Identification des lots non conformes à la réglementation et leur destination ; 
• Identification des parcelles sur lesquelles les teneurs limites sur les sols sont dépassées (hors situations habituelles liées aux teneurs 

naturelles des sols). 
Elle rédige et transmet un bilan et un rapport d’activité annuels aux membres du comité de pilotage. La forme et le contenu de ce document sont 
proposés par le comité technique et validés par le comité de pilotage. 
 
Suivi et expertise de l’activité de vidange, de transport et d’élimination des matières de vidange : 
À la demande du Préfet, la MRAD réalise une expertise technique ou contre-expertise des demandes d’agrément (initiale et de renouvellement) des 
personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif 
et assure un suivi des bilans d’activité de vidange. 
Les vidangeurs agréés devront adresser : 

• leur bilan d’activité de vidange de l’année antérieure avant le 1er avril de l’année suivant celle de l’exercice de son activité à la Direction 
départementale des territoires de la Marne ; 

• leur synthèse annuelle du registre d’épandage à la MRAD pour expertise. 
 
Animation générale de la filière : 
Information et conseils : 
La MRAD fournit informations et conseils aux différents acteurs de la filière et notamment aux producteurs de boues, à leurs prestataires de service et 
aux agriculteurs utilisateurs, afin qu’ils aient des pratiques d’épandage de qualité, préservant les intérêts de l’agriculture et de l’environnement et 
respectueuses de la réglementation. 
En particulier, elle mène, en tant que de besoin, des actions de sensibilisation et de formation, elle accompagne les collectivités dans la réalisation des 
démarches administratives et techniques, elle favorise l’organisation des filières de recyclage. 
Appui technique : 
La MRAD aide à l’élaboration des plannings prévisionnels d’épandage pour les stations inférieures à 2000 EH pour lesquelles elle est sollicitée. 
Animation de la filière : 
La MRAD facilite la concertation entre les divers représentants des filières et contribue au renforcement des partenariats entre les différents acteurs. Elle 
anime le comité de pilotage, l'informe, lui propose des actions à réaliser en vue de la sécurisation de la filière et assure son secrétariat. 
Veille technique : 
La MRAD assure une veille technique (suivi des connaissances, des techniques innovantes) et assure la diffusion des informations aux partenaires (y 
compris l’Administration). 
 
ARTICLE 3 : Limites d’intervention 
La création et le fonctionnement de l'organisme indépendant n'affectent en rien les responsabilités des producteurs de produits résiduaires organiques, 
ni les missions des services chargés des polices de l'environnement (eau, installations classées, déchets, police sanitaire...). 
L'organisme indépendant s'interdit de réaliser des missions de prestation de services du domaine concurrentiel pour le compte des producteurs de 
produits résiduaires organiques. 
 
ARTICLE 4 : Pilotage et fonctionnement de la MRAD 
L’animation de la MRAD est assurée par un agent de la Chambre d’agriculture de la Marne possédant un niveau de compétence et une indépendance 
qui lui permettent d’exercer les missions dévolues. 
Afin d'observer, de suivre et d'orienter le travail de la MRAD 51, il est créé un comité de pilotage et un comité technique. 
Chaque année un bilan technique est présenté au groupe de travail « épandages » de la Mission Interservices de l'Eau et de la Nature (MISEN) auquel 
la MRAD participe en tant qu’expert sur les questions relatives à la valorisation des boues. 
 
Comité de pilotage et comité technique: 
Le comité de pilotage est le groupe de travail « épandages » de la Mission Interservices de l'Eau et de la Nature (MISEN). 
Il décide des grandes orientations, fixe les priorités, valide les documents types (cahier des charges, etc.), les choix techniques et les échanges 
d'informations dans le but de faire progresser les filières et les projets de valorisation agricole. 
Il se réunit au moins une fois par an, en début d’année, sur l'initiative du préfet, afin d'examiner les compte-rendus annuels d'activité de l'année écoulée 
et le programme prévisionnel de l'année suivante de la MRAD et de l’ASAE. 
Le préfet ou son représentant préside le comité de pilotage, composé des personnes suivantes ou leur représentant respectif : 
En qualité de représentants des services de l’Etat et des collectivités : 

• M. le directeur départemental des territoires ou son représentant ; 
• Mme la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ou son représentant ; 
• M. le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement ou son représentant ; 
• M. le directeur de l'Agence régionale de santé de Champagne-Ardenne ou son représentant ; 
• M. le président du Conseil général ou son représentant ; 
• M. le président de l’Association des Maires de la Marne ou son représentant. 

 
En qualité d’organismes techniques : 

• M. le directeur de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie ou son représentant ; 
• M. le président de la Chambre départementale d’Agriculture de la Marne ou son représentant ; 
• Le représentant de la Mission pour le Recyclage Agricole des Déchets (MRAD) ; 
• M. le président de l’Association pour l’étude du Suivi Agronomique des Epandages en Champagne Ardenne et régions limitrophes (ASAE) ou 

son représentant ; 
• Le représentant du Syndicat des Professionnels du Recyclage En Agriculture (SYPREA). 

 
En qualité de représentants des composantes de la filière de valorisation agricole d’effluents organiques : 

• M. le directeur de la Société TEREOS ou son représentant ; 
• M. le directeur de la Société VIVESCIA ou son représentant ; 
• M. le directeur de la Société CRISTAL UNION ou son représentant ; 
• Le représentant du Syndicat Professionnel des Distributeurs d’Eau (S.P.D.E.). 
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Tout autre partenaire dont la présence est jugée utile par les membres du comité pourra y être associé. 
Le comité technique est composé des partenaires de la filière intervenant d’un point de vue technique dans le recyclage agricole des déchets. Il se 
réunit au moins une fois par an en milieu d’année à l’initiative de la MRAD, qui se charge de son secrétariat.  
Son rôle est de faciliter la concertation entre les acteurs, les choix techniques et les échanges d’informations dans le but de faire progresser les filières 
et les projets de valorisation agricole. 
Il est animé par la MRAD et composé comme suit : 
- Un représentant de la Direction départementale des Territoires, 
- Un représentant de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, 
- Un représentant de la MRAD. 
Tout autre partenaire dont la présence est jugée utile par les membres du comité pourra y être associé 
 
ARTICLE 5 : Territoire d’intervention 
La MRAD 51 intervient, en concertation avec les services de police de l'environnement concernés, sur les stations d'épuration urbaines, collecteurs de 
matières de vidange, stations de compostage et unités de méthanisation traitant des boues situées dans le département de la Marne et produisant des 
produits résiduaires organiques susceptibles d'être épandus. 
La MRAD 51 a également compétence pour toute parcelle d'épandage située dans la Marne, que les déchets soient produits dans le département ou à 
l'extérieur. 
A la demande des MRAD ou des services de l’État des départements voisins, la MRAD 51 peut apporter son expertise pour des déchets produits dans la 
Marne et épandus dans les départements concernés. 
 
ARTICLE 6 : Clauses de précarité 
Le préfet peut, après consultation du comité de pilotage et préavis d'un an, mettre fin aux missions d'organisme indépendant confiées à la MRAD. Dans 
cette éventualité, la MRAD restituera au préfet l'ensemble des données collectées acquises à partir de la signature dudit arrêté et sera habilitée à ne 
conserver que les données publiques. 
 
ARTICLE 7 : Exécution 
Le Secrétaire général de la Préfecture de la Marne, 
Le Directeur départemental des territoires de la Marne, 
La Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne, 
Le Directeur de l'Agence régionale de santé de Champagne-Ardenne, 
Le Président de la Chambre départementale d'agriculture de la Marne, 
Le Directeur de l'Agence de l'eau Seine-Normandie, 
Le Président du Conseil général de la Marne, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 30 avril 2015 
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

DIVERS 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne 
     et du département de la Marne          
 
 

Mandat au chef d’Etablissement des Services Informatiques (E.S.I.) de Paris-Montreuil 
 
Je soussigné, M. EFFA Étienne, Directeur régional des Finances publiques de la Région Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
donne mandat à M. FAIVRE Jean-Pierre, Chef d’établissement des services informatiques de l’ESI de PARIS-MONTREUIL, à effet de signer pour mon 
compte et sous ma responsabilité les lettres chèques émises par mes services. 
 
A Châlons-en-Champagne, le 1er avril 2015 
L’Administrateur Général des Finances Publiques, 
Directeur Régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne 
Étienne EFFA 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Agence régionale de santé de Champagne-Ardenne      

 
ARRETE ARS N°2015-216 du 16/04/2015 

Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Centre Hospitalier de Châlons en Champagne 
N° FINESS EJ : 51 000 003 7 
 
Valorisation activité du mois de février 2015 
Budget général 
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N° FINESS: 51 000 016 9 
 
VU 
 
La loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 

 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
Le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 
2015 ; 

 
L’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
L’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
L’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 
 
L’arrêté du 25 février 2015 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ; 
 
L’arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
L’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
 
Le relevé d’activité du mois de février 2015 transmis le 31 mars 2015 par le Centre Hospitalier de Châlons en Champagne; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 3 830 922,70 € soit : 
 

• 3 610 885,38 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 3 317 300,78 € et activité externe : 293 584,60 €), 

• 90 569,13 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 129 468,19 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à xx € soit : 
 
au titre de l’année 2014 :  
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  7 658,79 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Châlons en Champagne et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 

 
Fait à Châlons en Champagne, le 16/04/2015 
Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé 
et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-215 du 16/04/2015 
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 

 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 
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Centre Hospitalier Universitaire de Reims 
N° FINESS EJ : 51 000 002 9 
 
Valorisation activité du mois de février 2015 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 005 7 
 
VU 
 
La loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 

 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
Le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 
2015 ; 

 
L’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
L’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
L’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 
 
L’arrêté du 25 février 2015 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ; 
 
L’arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
L’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
 
Le relevé d’activité du mois de février 2015 transmis le 03 avril 2015 par le Centre Hospitalier Universitaire de Reims; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 19 972 927,46 € soit : 
 

• 17 914 723,40 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 16 187 597,43 € et activité externe : 1 727 125,97 €), 

• 1 471 975,12 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 586 228,94 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à – 6 203,68 € (montant négatif) 
soit : 
 
au titre de l’année 2014 :  
• - 12 009,50 € (montant négatif) pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 5 681,87 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 123,95 € pour l’AME 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  36 764,57 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Universitaire de Reims et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 16/04/2015 
Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé 
et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-217 du 16/04/2015 
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 

 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Centre Hospitalier d'Epernay 
N° FINESS EJ : 51 000 006 0 
 
Valorisation activité du mois de février 2015 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 023 5 
 
VU 
 
La loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 

 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
Le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 
2015 ; 

 
L’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
L’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
L’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 
 
L’arrêté du 25 février 2015 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ; 
 
L’arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
L’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
 
Le relevé d’activité du mois de février 2015 transmis le 31 mars 2015 par le Centre Hospitalier d'Epernay; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Mutualité Sociale Agricole est arrêtée à 2 422 688,74 € soit : 
 

• 2 278 649,26 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 1 964 897,63 € et activité externe : 313 751,63 €), 

• 48 956,97 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 37 429,32 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 57 653,19 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2014 :  

• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 

 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 2 674,97 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier d'Epernay et à la Mutalité Sociale Agricole, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
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Fait à Châlons en Champagne, le 16/04/2015 
Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé 
et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-233 du 16 avril 2015 
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 

 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Groupement de coopération sanitaire HAD Der et Perthois 
N° FINESS EJ : 51 001 993 8  
 
Valorisation activité du mois de février 2015  
Activité d’hospitalisation à domicile 
N° FINESS: 51 001 997 9 
 
VU 
 
La loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  
 
Le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 
2015 ; 
 
L’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
L’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
L’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 
 
L’arrêté n°2007-12-538 du 07 décembre 2007 portant création du groupement de coopération sanitaire HAD Der et Perthois ; 
 
L’arrêté du 25 février 2015 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ; 
 
L’arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
L’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
 
Le relevé d’activité du mois de février 2015 transmis le 02 avril 2015 par le GCS Der et Perthois. 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie est arrêtée à 96 548,91 € au titre du mois de février 2015. 
 
ARTICLE 2 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 3 - Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier de Vitry le François et à la Caisse Primaire d’Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 16/04/2015 
Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé 
et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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ARRETE ARS N°2015-229 du 16/04/2015 
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 

 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 
GCS maternité d'Epernay 
N° FINESS EJ : 51 002 428 4 
 
Valorisation activité du mois de février 2015 
Budget général 
N° FINESS: 51 002 430 0 
 
VU 
 
La loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 

 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
Le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 
2015 ; 

 
L’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
L’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
L’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 
 
L’arrêté du 25 février 2015 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ; 
 
L’arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
L’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
 
Le relevé d’activité du mois de février 2015 transmis le 31 mars 2015 par le GCS maternité d'Epernay; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 169 343,70 € soit : 
 

• 169 343,70 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 169 343,70 € et activité externe : 0,00 €), 

• 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 0,00 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2014 :  
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  3 010,13 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au GCS maternité d'Epernay et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 16/04/2015 
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Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé 
et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-220 du 16/04/2015 
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 

 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Institut Jean Godinot 
N° FINESS EJ : 51 000 013 6 
 
Valorisation activité du mois de février 2015 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 051 6 
 
VU 
 
La loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  
 
Le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 
2015 ; 
 
L’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
L’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
L’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 
 
L’arrêté du 25 février 2015 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ; 
 
L’arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
L’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
 
Le relevé d’activité du mois de février 2015 transmis le 03 avril 2015 par l'Institut Jean Godinot; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 2 927 837,88 € soit : 
 

• 2 340 283,31 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 1 916 558,80 € et activité externe : 423 724,51 €), 

• 585 694,94 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 1 859,63 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 76 336,98 € soit : 
 
au titre de l’année 2014 :  

• 11 159,73 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 65 177,25 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 

 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  0,00 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
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ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié à l'Institut Jean Godinot et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 16/04/2015 
Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé 
et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-219 du 16/04/2015 
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 

 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Centre Hospitalier Argonne 
N° FINESS EJ : 51 000 010 2 
 
Valorisation activité du mois de février 2015 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 046 6 
 
VU 
 
La loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 

 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
Le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 
2015 ; 

 
L’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
L’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
L’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 
 
L’arrêté du 25 février 2015 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ; 
 
L’arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
L’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
 
Le relevé d’activité du mois de février 2015 transmis le 31 mars 2015 par le Centre Hospitalier Argonne; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Mutualité Sociale Agricole est arrêtée à 183 001,69 € soit : 
 

• 183 001,69 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 171 458,11 € et activité externe : 11 543,58 €), 

• 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 0,00 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2014 :  

• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 
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ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Argonne et à la Mutalité Sociale Agricole, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 16/04/2015 
Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé 
et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-218 du 16/04/2015 
Le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 

 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Centre Hospitalier de Vitry-le-François 
N° FINESS EJ : 51 000 007 8 
 
Valorisation activité du mois de février 2015 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 025 0 
 
VU 
 
La loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 

 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
Le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
L’arrêté du 16 janvier 2015 nommant Monsieur Benoît CROCHET, Directeur général par intérim de l’ARS Champagne-Ardenne, à compter du 1er mars 
2015 ; 

 
L’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
L’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
L’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 
 
L’arrêté du 25 février 2015 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L.162-22-6 
du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ; 
 
L’arrêté du 26 février 2015 fixant pour l'année 2015 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
L’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
 
Le relevé d’activité du mois de février 2015 transmis le 1er avril 2015 par le Centre Hospitalier de Vitry-le-François; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 1 163 541,06 € soit : 
 

• 1 150 846,99 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 951 516,33 € et activité externe : 199 330,66 €), 

• 6 025,03 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 6 669,04 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2015, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2014 :  

• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
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• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 

 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  0,00 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Vitry-le-François et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 16/04/2015 
Pour le Directeur général p.i. de l’Agence Régionale de Santé 
et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


